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I. BREVETS p"8" 

1. Formation du droit 
a) Personnes habiles a demander un brevet, inventions d'em- 

ployés, droit moral. 

Grande-Bretagne. Invention d'un employé. Demande 
présentée par un employé après utilisation anté- 
rieure de la part de l'employeur. Lorsqu'un em- 
ployeur engage une action au sujet de la cession 
d'un brevet (ou d'une demande de brevet) con- 
cernant une invention faite par un employé au 
cours de son emploi, cet employé n'est pas fondé 
à faire valoir que l'invention a été utilisée par 
l'employeur avant que la demande n'ait été pré- 
sentée, qu'un brevet accordé à la suite de cette 
demande serait donc sans valeur en raison d'une 
« utilisation antérieure » de la part de l'em- 
ployeur, et que, par conséquent, 1° il n'y a au- 
cune obligation pour lui de céder la demande en 
question et 2° qu'il est en droit d'y renoncer 
(Londres, Chancery Division, 1958) 35 

b) Inventions brcvetables ou non (nouveauté, progrès technique, 
niveau de brevetabilité, produits chimiques, pharmaceutiques, 
horticoles, etc.). 

Allemagne (Rép. féd.). Une invention peut atteindre 
un niveau suffisant du fait qu'elle met fin à un 
préjugé d'ordre technique (Karlsruhe, Cour fédé- 
rale, 1956) 119 

Du moment que personne auparavant n'a trouvé de 
solution semblable, bien que le besoin s'en fît 
sentir depuis longtemps, on peut admettre que 
l'invention représente une prestation qui dépasse 
les possibilités ordinaires de l'homme de métier 
moyennement qualifié et que, par conséquent, 
elle atteint un niveau suffisant (Karlsruhe, Cour 
fédérale, 1957) 119 

Il faut entendre par invention une connaissance 
nouvelle applicable dans le domaine de la tech- 
nique, c'est-à-dire une indication permettant 
d'obtenir un résultat d'ordre technique par la so- 
lution d'un problème technique, par des moyens 
d'ordre technique. Un bulletin de participation à 
un concours ou à un vote, comprenant des lignes 
et des caractères destinés à recevoir des ins- 
criptions, ne constitue pas une invention. C'est 
une simple « indication qui s'adresse à la raison 
humaine » (Karlsruhe, Cour fédérale, 1958) .    .     119 

Un échange d'idées fait par correspondance ou de 
vive voix entre le fournisseur d'une machine et 
le sous-fournisseur n'est pas suffisant pour ad- 
mettre que l'invention a été employée publique- 
ment dans le pays avant le dépôt de la demande 
de brevet (Karlsruhe, Cour fédérale, 1958)  . 119 

Un procédé permettant simplement d'obtenir un 
goût d'une nuance particulière, sans qu'on puisse 
lui reconnaître en même temps des avantages 
techniques pour la fabrication du produit, ne 
remplit pas les conditions nécessaires pour être 
breveté. Procédé de préparation d'un plat au fro- 
mage (Munich, Patentamt, 1958) 119 

Brevetabilité des nouveautés végétales. La pres- 
tation créatrice peut consister simplement dans 

le choix de souches bien déterminées et propres P!,8''s 

à réaliser le progrès recherché. - Pas plus que 
dans le cas des procédés par analogie appliqués 
en chimie, le fait que certaines opérations d'un 
procédé de culture (croisement, sélection ou mul- 
tiplication par voie asexuée) sont couramment 
pratiquées n'empêche pas que l'invention puisse 
être breveté (Munich, Patentamt, 1958)    .     .     .     119 

Un produit destiné à supprimer l'envie de couver 
chez les animaux de basse-cour est brevetable. 
Les produits donnés à des animaux sains en vue 
d'améliorer leur production constituent des in- 
ventions qui relèvent de la technique. Ce n'est 
pas un remède (Munich, Patentamt, 1958)    . 120 

Un produit destiné aux soins de la peau et renfer- 
mant une substance active permettant de donner 
à la peau un aspect ferme et rajeuni constitue 
un véritable produit cosmétique et ne doit pas 
être assimilé à un remède. Ce produit n'agit donc 
pas comme remède (pas de guérison) (Munich, 
Patentamt, 1959) 120 

Argentine. Le défendeur prétendit que le brevet était 
nul, la preuve ayant été faite que le demandeur 
avait, plusieurs mois durant, exploité publique- 
ment son invention avant de déposer la demande 
de brevet. Le tribunal refusa d'admettre cette 
objection. Il déclara que la protection due à l'in- 
venteur lui était garantie par la Constitution, 
dont l'article 17 dispose que tout auteur ou in- 
venteur est « propriétaire exclusif de son œuvre, 
de son invention ou de sa découverte ». La loi 
sur les brevets serait à considérer comme une 
simple loi d'exécution et ne saurait dès lors déro- 
ger au principe consacré par l'article 17 de la 
Constitution. La publication ou l'exploitation 
préalable de l'invention, visées par l'article 4 de 
la loi sur les brevets, ne sauraient en particulier 
constituer un motif de nullité que si elles sont 
le fait de tiers et non pas de l'inventeur lui- 
même. - La Cour suprême cassa ce jugement et 
déclara expressément que la publication préa- 
lable visée par l'article 4 de la loi sur les brevets 
s'oppose à la nouveauté de l'invention, peu im- 
porte qu'elle soit imputable à des tiers ou à l'in- 
venteur lui-même (Buenos-Aires, Cour d'appel, 
1956; Cour suprême, 1957) 74 

Australie. Les mots « par rapport à ce qui était connu 
ou utilisé » incluent tout élément divulgué par 
la documentation relative à la question (y com- 
pris les descriptions antérieures d'inventions) et 
révélé par les articles alors en usage aussi bien 
que par la notoriété publique (Australie, Cour 
suprême, 1957) 77 

La simple divulgation de l'invention dans l'affaire 
initiale justifie l'attribution de la date de la de- 
mande initiale aux revendications faisant l'objet 
de la demande divisionnaire (Australie, Cour su- 
prême, ?) 77 

France. Définition de la nouveauté brevetable. - Pour 
qu'un produit ou un moyen soient valablement 
brcvetables, il faut que la nouveauté qu'ils pré- 
sentent soit une nouveauté de fond, et non pas 
seulement  une  nouveauté  de  détail  ou  d'appa- 
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rence. La nouveauté de fond est celle qui porte ,,nßcs 

non pas sur des différences de structure quel- 
conques, mais sur des différences substantielles 
ou fonctionnelles, c'est-à-dire sur des différences 
entraînant une modification des résultats indus- 
triels procurés par l'objet breveté. II n'est pas 
nécessaire que l'objet breveté présente des avan- 
tages qui n'existaient à aucun degré dans des 
objets similaires antérieurs. Il suffit que ces avan- 
tages soient simplement améliorés: mais encore 
faut-il que cette amélioration relative soit due à 
une modification de la structure fonctionnelle de 
l'objet (Paris, Cour de Paris, 1957 et 1958; Aix, 
Cour d'Aix, 1958: Cbambérv. Cour de Chambéry. 
1958) ' 20 

Principe constant en droit français, selon lequel 
la condition de la brevetabilité est la nouveauté 
absolue, c'est-à-dire qu'une antériorité est oppo- 
sable sans limitation dans le temps ni dans l'es- 
pace (Paris, Cour de cassation, 1957)   ....     201 

Brevetabilité. Critère de la hauteur inventive? La 
Cour déclara que les motifs du jugement, fondés 
sur l'absence de hauteur inventive, « ne pou- 
vaient pas être retenus dans leur expression non 
conforme aux principes de la législation » (Paris, 
Cour de Paris, 1957) 202 

Grande-Bretagne. Principe: Une invention n'est pas 
considérée comme ayant fait l'objet d'une appli- 
cation antérieure si elle a été communiquée à un 
service du Gouvernement afin que soient exami- 
nés ses mérites propres, ou si, dans l'année pré- 
cédant la date de priorité, elle a été publique- 
ment exploitée « à la seule fin d'un essai raison- 
nable ». Cas où ce principe n'était pas applicable 
(Londres, Patents Appeal Tribunal 1958) ...       34 

Hongrie. Le tribunal a rejeté, pour des raisons d'hy- 
giène publique, une demande de brevet relative 
à un procédé pour la désinfection de l'eau, la 
méthode de désinfection pouvant conduire à des 
abus, voire à des intoxications causées par im- 
prudence   (Budapest, Tribunal  de Budapest,   ?)     222 

Le simple remplacement de matériaux par d'autres 
ne constitue pas une invention nouvelle, à moins 
de produire un effet technique nouveau, diffé- 
rent de celui auquel on peut s'attendre au vu de 
l'une ou l'autre des propriétés, déjà connues, de 
la matière utilisée (Budapest, Tribunal de Buda- 
pest, ?) 222 

Rejet d'une demande de brevet. La prétendue in- 
vention portait sur une simple modification d'un 
brevet allemand qui a été opposé comme anté- 
riorité. Cette modification consistait notamment 
dans la suppression ou le raccourcissement de 
barres transversales et dans le fait qu'une cour- 
roie était passée sous l'objet. Il n'y avait pas, de 
l'avis du tribunal, le résultat d'une activité créa- 
trice, mais un simple travail d'artisan (Budapest, 
Tribunal de Budapest, ?) 222 

Suisse. Une invention implique deux éléments: une 
idée créatrice dépassant ce qui était à la portée 
d'un homme du métier ayant une bonne forma- 
tion (niveau inventif) et un progrès technique 
clairement reconnaissable et d'une importance 
essentielle (Lausanne, Tribunal fédéral, 1959)   .     159 

Invention qui consiste dans une combinaison. - PnS«*» 
Seuls sont protégés les éléments constitutifs de 
l'invention tels qu'ils sont indiqués dans la re- 
vendication, interprétée le cas échéant au moyen 
de la description. - Il suffit que l'homme de mé- 
tier se rende compte que l'invention réside dans 
la combinaison et que c'est pour elle que la pro- 
tection légale est revendiquée (Lausanne. Tribu- 
nal fédéral, 1959) 160 

2. Acquisition du droit 
a) Formalités, examen, modifications apportées au cours de la 

procédure de délivrance, communication des dossiers, etc. 

Grande-Bretagne. Lorsqu'une procédure d'opposition 
est en cours depuis longtemps, une demande 
d'amendement de l'avis d'opposition, pour le 
motif que de nouveaux cas d'utilisation anté- 
rieure ont été découverts, n'est pas recevable 
(Londres,   Assistant-Comptroller,   1958) 34 

L'opposition à la délivrance d'un brevet doit être 
déposée dans un délai de trois mois à compter 
de la publication de la description complète 
(Londres, Assistant-Comptroller, 1959)       .     . 34 

A un moment quelconque dans un délai de douze 
mois après le scellement d'un brevet, toute per- 
sonne intéressée qui ne s'est pas opposée à la 
délivrance dudit brevet peut demander que soit 
rendue une ordonnance annulant ce brevet, en se 
fondant sur l'un quelconque des motifs pour les- 
quels il aurait pu être fait opposition à la déli- 
vrance dudit brevet. Un document qui n'avait 
pas pu être utilisé à l'appui d'un motif analogue 
d'opposition parce que ce document n'existait 
pas au moment de l'expiration du délai d'opposi- 
tion, peut servir comme pièce à l'appui après 
l'expiration du délai d'opposition (Londres, Pa- 
tents Appeal Tribunal, 1958) 35 

Hongrie. Une demande de brevet ne peut être consi- 
dérée comme retirée que si le déposant garde le 
silence à l'expiration du délai, éventuellement 
prolongé   (Budapest,  Tribunal   de   Budapest,   ?)     222 

Suisse. Réintégration en l'état antérieur. Pour juger 
si l'absence de faute est donnée, il faut 6e fonder 
sur une base objective. On doit exiger une dili- 
gence toute particulière lorsqu'un brevet ou une 
demande risque de devenir caduc (Lausanne. Tri- 
bunal fédéral, 1959) .     .     160 

b) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

cl Protection aux expositions. 

Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 
ai Interprétation des brevets. 

Allemagne (Rép. féd.). La protection assurée par un 
brevet ayant pour objet un produit, et non pas 
un procédé de fabrication ou une application 
particulière d'un produit, ne doit pas être limi- 
tée aux seuls produits fabriqués selon le procédé 
indiqué dans l'exposé d'invention et destinés au 
même usage que celui qui était mentionné dans 
ledit exposé d'invention (Karlsruhe, Cour fédé- 
rale, 1956) 133 
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L'acheteur d'un appareil breveté a-t-il le droit, sans "•*" 
l'autorisation du titulaire du brevet, de faire ré- 
parer cet appareil sans commettre par là une 
violation du brevet? Celui qui a acquis un appa- 
reil qui est dans le commerce peut en disposer à 
son gré et de n'importe quelle façon (Karlsruhe, 
Cour fédérale, 1958) 132 

b) Obligation d'exploiter. 

France. Déchéance des brevets pour défaut d'exploi- 
tation. L'article 5 A de la Convention (texte de 
Londres) supprime en droit interne français la 
sanction directe de la déchéance du brevet pour 
défaut d'exploitation. Mais la question a perdu 
de son intérêt pratique depuis que le décret-loi 
du 30 septembre 1953 a modifié la loi française. 
en supprimant expressément la sanction de la 
déchéance pour défaut d'exploitation et en orga- 
nisant un système de licence obligatoire (Paris, 
Cour de cassation, 1957) 202 

Déchéance d'un brevet pour défaut d'exploitation. 
Un brevet non exploité depuis plus de trois ans 
à compter de sa délivrance au moment de l'en- 
trée en vigueur du décret du 30 septembre 1953, 
est bien déchu, la déchéance sous le régime anté- 
rieur se trouvant acquise à l'expiration du délai 
d'exploitation, et cette déchéance peut être cons- 
tatée par le juge après la publication de ce décret 
(Nîmes, Cour de Nîmes, 1957) 202 

c) Annuités. 

Néant. 

d) Prorogation. 

Néant. 

e) Restauration. 

Grande-Bretagne. Restauration d'un brevet tombé en 
déchéance: La preuve est à la charge du requé- 
rant. Lorsqu'un brevet est tombé en déchéance 
par suite du fait que le titulaire du brevet a né- 
gligé de verser la taxe afférente à la demande 
de renouvellement, une demande de restauration 
ne sera recevable que si la preuve est faite que 
le non-paiement était involontaire (Londres, 
Assistant-Comptroller, 1958) 34 

f) Droit de possession personnelle, etc. 

Néant. 

4. Mutation du droit 
a) Cession. 

Néant. 

b) Licences. 

Grande-Bretagne. Licence: Résiliation sur préavis et 
effets extra-territoriaux de la licence (Londres, 
Chancery Division, 1958) 35 

Hongrie. Des métiers à tisser, à l'usage des tisserands 
à domicile, avaient été fabriqués par une entre- 
prise d'Etat sans l'autorisation du titulaire du 
brevet. Comme ils ne répondaient pas aux exi- 
gences prescrites, ils ne furent pas mis en vente, 
mais donnés à la ferraille. La Cour condamna 
l'entreprise à verser des dommages-intérêts au 
titulaire du brevet (Budapest, Cour suprême, ?)     223 

L'Etat hongrois avait, dans le cadre de la conven- Page" 
tion relative à la coopération technique et scien- 
tifique, donné connaissance de l'invention à 
l'URSS et à la Pologne, à titre gracieux et sans 
avoir déposé de demande de brevet dans ces 
pays. L'inventeur intenta contre l'Etat hongrois 
une action en paiement de l'indemnité de licence 
prévue en cas d'utilisation de l'invention à 
l'étranger. L'affaire fut rayée du rôle, le tribunal 
s'estimant incompétent, en vertu du décret gou- 
vernemental n° 29, de 1959. L'article 29 erudit 
décret dispose en effet que si l'invention est ven- 
due à l'étranger et que le résultat de cette vente 
ne peut pas être chiffré en argent, l'inventeur a 
le droit à une prime forfaitaire, dont le montant 
est fixé, selon l'importance de l'invention, par le 
président de l'Office national des inventions, 
d'entente avec le Ministre compétent; d'autre 
part, les différents relatifs au versement de la 
prime doivent être réglés par voie administrative 
(Budapest, Tribunal  de Budapest,  ?)....     223 

La Cour suprême déclara que, dans le cas d'une 
créance découlant d'un contrat signé avant la 
socialisation du pays et qui, bien que conforme 
à la loi en vigueur au moment de sa signature, 
ne correspond plus aux règles qui régissent ac- 
tuellement la société socialiste, le juge ne peut 
pas refuser de prêter son assistance au créan- 
cier. Il devra cependant tenir compte de la situa- 
tion des parties pour apprécier si le débiteur est 
tenu au paiement de sa dette ou s'il doit en être 
libéré, en tout ou en partie (Budapest, Cour 
suprême, 1956) 224 

Est nul tout contrat dont l'exécution pourrait por- 
ter préjudice à l'Etat ou serait contraire à ses 
objectifs économiques. Si le tribunal prononce 
la nullité du contrat, le tribunal ordonnera, en 
général, le rétablissement de la situation anté- 
rieure à la signature du contrat. Il pourra aussi, 
toutefois, maintenir le contrat ou le modifier si 
les circonstances l'exigent (Budapest, Cour su- 
prême, 1957) 224 

Suisse. Contrat de licence. La nullité du brevet ne 
supprime pas nécessairement le droit aux royau- 
tés échues. Les licenciés n'ont l'obligation de 
payer des royautés qu'autant qu'ils peuvent ex- 
ploiter sans restrictions les brevets et que cette 
exploitation peut équitablement être exigée 
d'eux (Lausanne, Tribunal fédéral, 1959) . 160 

5. Extinction du droit 
Annulation, expiration, etc. 

Néant. 

6. Sanctions civiles et pénales 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca- 
tion, saisie, etc. 

Allemagne (Rép. féd.). «Exceptio pacti». Le juge peut 
rejeter l'action en nullité sans avoir à examiner 
le fond lorsque le demandeur, en intentant l'ac- 
tion en nullité du brevet, agit contre les règles 
de la bonne foi, en particulier lorsqu'il agit con- 
trairement à un engagement contractuel à ne 
pas attaquer le brevet (Karlsruhe, Cour fédérale, 
1953)      131 
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Procédure en nullité du brevet «exceptio pacti». agcs 

Le licencié qui chercherait, en intentant l'action 
en nullité, à détruire un brevet que les parties 
au contrat se sont engagées à exploiter en com- 
mun, agirait contrairement aux principes de la 
bonne foi. Si le licencié néglige de s'assurer de 
la validité du brevet avant de conclure le contrat 
de licence, il doit aussi assumer les risques qu'il 
encourt de ce fait (Karlsruhe, Cour fédérale, 
1957) 131 

«Exceptio pacti». Le licencié avait intenté une 
action en nullité contre un brevet qu'il avait été 
autorisé à exploiter gratuitement, en vertu d'un 
engagement contractuel portant sur un échange 
réciproque des brevets d'amélioration. La Cour 
estima que dans ces conditions, l'action en nul- 
lité était contraire aux principes de la bonne foi 
et par conséquent inadmissible (Karlsruhe, Cour 
fédérale, 1957) 131 

Procédure en nullité du brevet. Les règles de bonne 
foi n'empêchent pas un employeur d'intenter une 
action en nullité contre un brevet qu'il avait tout 
d'abord revendiqué, conformément au § 7 de 
l'ordonnance du 20 mars 1943. et rétrocédé en- 
suite à son employé  (Munich, Patentamt, 1958)     131 

Dans un procès en violation du brevet, F« objet de 
l'invention » doit être considéré d'entrée de 
cause comme protégé et la portée de la protec- 
tion ne peut pas être restreinte en deçà de 1"« ob- 
jet immédiat de l'invention » (Karlsruhe, Cour 
fédérale, 1957) 132 

Violation indirecte du brevet (mittelbare Patent- 
verletzung) (Karlsruhe. Cour fédérale, 1957) .     .     132 

Argentine. Deux brevets s'opposent l'un à l'autre. Le 
défendeur fit état d'un brevet obtenu postérieu- 
rement à celui du demandeur. Cependant, du 
fait de ce premier brevet, son invention n'était 
pas nouvelle et son brevet, délivré à tort, était 
entaché de nullité. Le juge débouta le deman- 
deur et déclara que pour procéder avec succès, 
dans un cas semblable, il eût fallu tout d'abord 
intenter une action en nullité du second brevet 
(Buenos-Aires, Cour d'appel, 1957) 74 

Pour faire valoir les droits découlant de ses mar- 
ques ou de ses brevets, le titulaire doit faire 
appel aux tribunaux compétents pour se pronon- 

• cer sur le bien-fondé de ses prétentions. Les tri- 
bunaux ont aussi la faculté de modifier l'éten- 
due formelle d'un droit de propriété industrielle 
(affaire Birô. stvlo à bille) (Buenos-Aires. Cour 
d'appel, 1957)   '. 75 

Hongrie. Seul l'inventeur ou son successeur en droit 
est habilité à intenter l'action en annulation du 
brevet. Un ancien employé ne peut pas être con- 
sidéré comme le successeur en droit de l'inven- 
teur (Budapest, Tribunal de Budapest, ?) . 222 

7. Droit international en matière de brevets 
a) Droit international commun. Indépendance des brevets, etc. 

Allemagne (Rép. féd.). Droit applicable pour juger 
des prétentions fondées sur un contrat de licence. 
Le tribunal refusa de partager l'avis d'après le- 
quel le droit du pays qui a oetroyé le brevet était 

applicable dans tous les cas. Si le contrat de li- Pa8cs 

cence ou de transfert se rapporte non pas à un 
seul brevet étranger, mais à plusieurs brevets 
délivrés par plusieurs pays différents, on abouti- 
rait à une fragmentation indésirable du droit 
applicable si l'on voulait faire application du 
droit de chacun des pays ayant octroyé l'un des 
brevets en cause. Il convient par conséquent, du 
moins dans des situations complexes de ce genre, 
de n'appliquer qu'un seul droit (Düsseldorf, 
Landgericht,  1958) 133 

Est-ce qu'un tribunal allemand est compétent pour 
connaître d'une action en cessation et en dom- 
mages-intérêts fondée sur un brevet délivré en 
France et valable seulement, selon le principe 
de la territorialité, sur le territoire français? 
Question très controversée en doctrine. De l'avis 
du tribunal, la compétence ôes tribunaux alle- 
mands doit être admise en particulier lorsque 
l'action est fondée non pas seulement sur la vio- 
lation d'un brevet, mais en même temps sur des 
prétentions dérivées d'un contrat, tel qu'un con- 
trat  de licence  (Dusseldorf.  Landgericht,  1958)     133 

b) Droit   international   conventionnel.   Assimilation   aux   natio- 
naux, droit de priorité, priorités multiples. 

Allemagne (Rép. fed.). Le délai de priorité doit être 
calculé, conformément à l'article 4. lettre A. ali- 
néa (2), de la Convention de Paris, à partir du 
jour du premier dépôt régulièrement fait dans 
le pays unioniste en question, même si la légis- 
lation interne de ce pays reconnaît un droit de 
priorité remontant à une date antérieure à celle 
du premier dépôt. La date du « premier dépôt 
régulier ;> ne peut pas être déplacée, pas plus 
que la date du premier dépôt défini selon le 
droit  allemand   (Munich.  Patentamt.   1956)   .     .     130 

Droit de priorité. Condition pour compléter une 
déclaration incomplète de priorité (Munich. Pa- 
tentamt,  1956) 130 

Demande de priorité provenant de la République 
démocratique allemande. A l'occasion d'un dépôt 
fait auprès du Patentamt allemand, aucune prio- 
rité ne peut être revendiquée en vertu d'un dépôt 
antérieur effectué à l'intérieur du territoire alle- 
mand. Le territoire de la République démocra- 
tique allemande ne peut pas être considéré com- 
me un pays étranger au sens de la loi sur les 
brevets de la République fédérale allemande 
(Munich, Patentamt, 1958) 131 

ci Traités bilatéraux. 

Néant. 

d) Mesures de guerre. 

Australie. Prorogation d'un brevet. Il a été admis que 
les pertes de guerre antérieures à la fin de 1946 
pouvaient être aisément prouvées, mais qu'il de- 
vait être clairement démontré qu'une perte se 
rapportant à une période ultérieure était bien 
due aux hostilités (Australie. Cour suprême, 1949)     78 

Grande-Bretagne. Prolongation pour cause de pertes 
dues à la guerre. Procédure. Il a été considéré 
(pie, lorsqu'une demande de prolongation, pour 
cause de pertes dues à la guerre, est fondée sur 
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des moyens de preuve dont la révélation aux op- p°8es 

posants serait préjudiciable aux requérants, la 
Cour peut autoriser la non-communication de ces 
moyens de preuve, sous réserve que les opposants 
ne subissent, de ce fait, aucun dommage (Lon- 
dres, Patents Appeal Tribunal, 1956) 

telle, mais dans l'idée inventive concrétisée par   Pascs 

cette forme (Karlsruhe, Cour fédérale, 1956)    .     134 

,34 

Néant. 

8. Secret d'affaires ou d'entreprise 

II. MODELES D'UTILITE 

Allemagne (Rép. féd.). L'une des principales exigen- 
ces conditionnant la protection d'un objet à titre 
de modèles d'utilité, c'est que l'on doit être eu 
présence d'un objet matériel à trois dimensions, 
destiné à des fins techniques. Ce qu'on a appelé 
de « simples indications «'adressant à la raison 
humaine » ne peut pas être protégé. 

Ne sont pas des modèles d'utilité: 
Une nouvelle écriture pour des notes de musique, 

cette  écriture  présentant  une  simple  modifi- 
cation en surface, sans  aucun  effet  technique 
(Munich, Patentamt, 19.56)  

Une règle à calcul d'une construction connue et 
comprenant une division logarythmique, adap- 
tée aux besoins de la médecine, et fonction- 
nant par une manipulation des différents de- 
grés  (Munich, Patentamt,  1956)  

Un sous-verre pour la bière, comprenant sur les 
bords plusieurs secteurs correspondant à dif- 
férentes catégories de prix et permettant ainsi 
de faciliter le travail du serveur, qui n'avait 
plus qu'à tracer un trait sur le secteur corres- 
pondant aux prix de la boisson qu'il avait 
servie (Munich, Patentamt, 1957)  

Un emballage de livre, dont la seule originalité 
consistait en ce qu'il pouvait servir de couver- 
ture du livre après un découpage pratiqué aux 
endroits spécialement marqués à cet effet 
(Munich, Patentamt, 1957)  

Un disque de commande d'un automate à mu- 
sique (music-box) dont les différents chiffres 
et secteurs se distinguaient les uns des autres 
par des dimensions et des couleurs différentes 
(Munich, Patentamt, 1958)  

Un produit destiné à l'entretien des prothèses 
dentaires et qui se présentait sous la forme 
de tablettes. L'élément de nouveauté et de 
progrès ne constituait toutefois pas, en l'es- 
pèce, dans la forme spéciale des tablettes, 
mais dans la composition nouvelle (Munich, 
Patentamt,  1956)  

Une installation formée de différents aggrégats 
de machines qui, faute d'un organe de liaison, 
n'étaient pas groupés en une installation mo- 
bile (Munich, Patentamt, 1958)  

Un matériel de pansement dont les caractéris- 
tiques ne se manifestaient qu'au moment du 
pansement, c'est-à-dire qu'elles se rapportaient 
à un procédé  (Munich, Patentamt, 1957)  . 

Des principes de schémas électriques (Munich, 
Patentamt,  1958)  

L'objet   de   la   protection   assurée   par   le   modèle 
d'utilité  ne  consiste pas  dans  la  forme  comme 
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134 

134 

134 

134 

134 

134 

134 

134 

La substitution d'un matériau à un autre n'est pas 
suffisante pour conférer à l'invention un niveau 
suffisant  (Munich, Patentamt,  1956)     .    .     .    . 134 

Niveau d'invention. Principe consacré par la juris- 
prudence, à savoir que la protection assurée au 
modèle d'utilité a pour objet non pas une forme 
concrète d'exécution, mais l'idée inventive con- 
crétisée par une forme à trois dimensions. Il ne 
suffit pas que l'objet auquel se rapporte le mo- 
dèle d'utilité présente une conformation nou- 
velle se traduisant par une forme à trois dimen- 
sions, nouvelle et avantageuse du point de vue 
technique. Encore faut-il que l'idée concrétisée 
par le modèle d'utilité ait le caractère d'une in- 
vention. Certes, les exigences relatives au niveau 
de l'invention sont moins sévères pour un modèle 
d'utilité que pour un brevet. Elles ne sauraient 
cependant être rabaissées au point que la simple 
présence d'une forme nouvelle suffise à elle 
seule à faire admettre l'existence d'une inven- 
tion (Munich, Patentamt, 1957) 134 

Un modèle d'utilité doit avoir trois dimensions. Des 
feuilles métalliques destinées à des travaux de 
collage sur des véhicules ou des parties de véhi- 
cules ne peuvent pas être déposées comme mo- 
dèles d'utilité (Munich, Patentamt, 1957) .    .    .    134 

Importance de la description. L'idée inventive ma- 
nifestée par le modèle d'utilité est essentielle- 
ment concrétisée par la forme même donnée à 
l'objet déposé. Le texte de la description qui 
accompagne ne sert en quelque sorte qu'à com- 
menter cette forme (Karlsruhe, Cour fédérale, 
1956) 135 

III. DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS 

Grande-Bretagne. Enregistrement de dessins ayant 
précédemment figuré dans une exposition. Les 
requérants avaient publié dans un journal com- 
mercial une illustration d'un article qu'ils avaient 
l'intention de présenter lors d'une prochaine ex- 
position. Ils demandèrent ensuite l'enregistre- 
ment d'un dessin concernant cet article. Leur 
demande a été rejetée pour le motif que la pu- 
blication de l'illustration avait eu lieu avant l'ex- 
position (Reports of Patent Cases, 1958, p. 411)       35 

Suisse. On entend par dessin ou modèle une forme 
qui attire le regard, s'adresse au sens esthétique 
et est destinée à servir de type pour la produc- 
tion industrielle d'un objet; cette forme peut 
être graphique ou plastique et être combinée ou 
non avec des couleurs. Il n'est pas nécessaire que 
le dessin ou modèle soit le résultat d'une activité 
créatrice. Il suffit qu'il ait une certaine origina- 
lité tendant à produire un effet esthétique et 
qu'il procède ainsi d'une idée créatrice au moins 
rudimentaire qui lui confère un caractère indi- 
viduel, de sorte que la forme ne soit pas celle 
qui vient immédiatement à l'esprit (Lausanne, 
Tribunal fédéral, 1957) 161 

Est déterminante l'impression générale du dessin ou 
modèle et non les différences (Lausanne, Tribu- 
nal fédéral, 1957) 161 
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IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 
1. Acquisition du droit Pages 

a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Argentine. Selon un principe consacré par la loi ar- 
gentine sur les marques, seul l'enregistrement 
peut donner naissance à des droits sur une mar- 
que (art. 7 et 8). En revanche, le droit à une 
raison de commerce naît de l'usage (art. 43 et 
46). Les tribunaux ont toutefois reconnu au pre- 
mier usager un droit de priorité sur celui qui a 
fait enregistrer ou qui utilise après coup une 
marque ou une raison de commerce (cas «El 
Antiguo Vesuvio» [Le vieux Vésuve]) (Buenos- 
Aires, Tribunal, 1954) 73 

Grande-Bretagne. Opposition à l'enregistrement. Ré- 
putation des opposants dans le Royaume-Uni, 
fondée sur des annonces publicitaires parues dans 
des périodiques étrangers (Londres, Assistant- 
Comptroller, 1956) 35 

Demande de rectification du Registre. Réputation 
d'une marque étrangère, fondée uniquement sur 
des annonces publicitaires (Londres. Assistant- 
Comptroller,  1958) 36 

b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.). 

Marques individuelles 

Argentine. Selon un principe consacré par la loi ar- 
gentine sur les marques, seul l'enregistrement 
peut donner naissance à des droits sur une mar- 
que (art. 7 et 8). En revanche, le droit à une 
raison de commerce naît de l'usage (art. 43 et 
46). Les tribunaux ont toutefois reconnu au pre- 
mier usager un droit de priorité sur celui qui a 
fait enregistrer ou qui utilise après coup une 
marque ou une raison de commerce (cas «El 
Antiguo Vesuvio» [Le vieux Vésuve]) (Buenos- 
Aires, Tribunal, 1954) 73 

Marques collectives 

Suisse. Marque de concern. Des producteurs, indus- 
triels ou commerçants étroitement liés ensemble 
du point de vue économique peuvent déposer la 
même marque aussi pour des produits ou mar- 
chandises qui ne diffèrent pas entre eux par leur 
nature, à condition que l'emploi de la marque 
n'ait pas pour effet de tromper le public et ne 
soit pas d'une autre manière contraire à l'intérêt 
public  (Lausanne, Tribunal fédéral,  1957)     .    .     157 

cl Marques d'agents; licences d'emploi. 

France. Le dépositaire français d une société étran- 
gère, qui avait été autorisé à adopter la dénomi- 
nation constituant la marque de la société, est 
sans droit à continuer d'utiliser cette dénomina- 
tion après la résiliation du contrat de représen- 
tation (Paris, Cour de Paris, 1958) 204 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles, 
forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
cbiffres, etc.). 

Hongrie. Une raie droite verticale et une raie en spi- 
rale, toutes  deux appliquées sur des tubes, ont 

acquis un caractère distinctif sur le marché hon-   p*&* 
grois pour des tubes de laboratoire de Cari Zeiss 
Jena (Budapest. Tribunal de Budapest, ?) . 224 

La protection est également refusée aux lettres et 
aux chiffres dépourvus de tout caractère distinc- 
tif ou peu connus dans le commerce. Refusé: 
«ID 19» pour des voitures automobiles: «CP» 
destinée à des rails de chemin de fer; «CNT» et 
«CNK» destinées à des films photographiques; 
«407» et «409» pour des voitures automobiles 
(Budapest, Office national des inventions, ?) .     .    225 

La loi hongroise n'admet pas l'enregistrement des 
slogans (Budapest, Office national des inven- 
tions, ?) 225 

L'Office national des inventions refuse d'admettre 
à l'enregistrement les marques qui sont consti- 
tuées exclusivement par la forme d*un flacon, 
etc., sans porter aucun autre signe distinctif. — 
Il a admis à l'enregistrement une marque qui se 
composait d'un flacon décoré d'une fleur stylisée, 
avec une tête en perruque (Johann Maria Farina) 
(Budapest, Office national des inventions, ?) . 225 

L'Office a refusé de protéger la marque «Ice 
finished made in Hungary», déposée par une 
entreprise hongroise, parce que cette marque 
renferme une indication relative au procédé de 
fabrication du produit (Budapest, Office national 
des inventions,  ?) 228 

hi Dénominations génériques ou de qualité. 

Australie. Le mot «Rohoc» ne peut pas être enregistré 
comme marque (Australie, Cour suprême, 1946)       80 

Les mots «tub happy» peuvent être valablement 
enregistrés comme marque (Australie, Cour su- 
prême, 1956) 80 

Les mots «Miss America» ne peuvent pas être enre- 
gistrés comme marque (Australie. Cour suprême, 
1958) 80 

Hongrie. Le tribunal a admis que les mots étrangers 
désignant une qualité des produits ne sont exclus 
de la protection que si leur signification est con- 
nue des milieux intéressés (marque «Certo», des- 
tinée à un médicament, et marque «Exquisit- 
plastik», destinée à des articles de l'industrie 
vestimentaire et corsetière) (Budapest, Office 
national des inventions, ?) 225, 226 

A été enregistrée la marque «Perfector» destinée 
à des bijoux (Budapest. Office national des in- 
ventions. ?).... 226 

Ont été refusées (indication de qualité) les marques 
«Majestic», «Elite», «Supra», «Magnificat». «So- 
lida», «Record», «Gloire», «Favorit», «Cham- 
pion», «Divina», «Darling», «King Class draperie 
exclusive», «Vitaliment», «Silidur», «Blitzlift», 
«Bidurit», «Lux», «Quick set», «Heat set», «No- 
voplast», «Woolmaster», «Honey is good for 
you», «Compactament», «Rapidflex», «Polyadha- 
siv-Papier», «Bienfait», «Veridecor», «Ultradur», 
«Supra Special», «Superlastic», «Superwist» et 
«Fix» (Budapest, Office national des inven- 
tions, ?) 226 

A été enregistrée la marque «Tungsram Xenon», 
destinée  à  une  lampe  à  incandescence  remplie 
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de gaz  «xenon»   (Budapest, Office  national des   Paßes 

inventions,  ?) 226 

L'Office a refusé de protéger les marques suivan- 
tes, qu'il a considérées comme de simples indi- 
cations relatives à la destination des produits: 
«Cafocrem», «Cuir-o-plast», «Cowmilk», «Fiber- 
pane», «Asthmaverit», «Jodal», «My-Jod», «Asep- 
toplant». «Isochronograph», «Radio Taxi», «Va- 
cumatic», «Plastiflor» et «Parfum de toillette» 
(Budapest, Office national des inventions, ?) .     .    227 

Suisse. Les désignations génériques sont les mots qui, 
d'après les usages linguistiques des milieux inté- 
ressés, servent à indiquer une chose déterminée. 

Pour juger si un signe est une désignation 
générique ou un signe descriptif, il faut se re- 
porter aux conditions qui existaient lors de l'en- 
registrement de la marque. 

Cependant, des mots peuvent devenir des 
signes libres avec le temps. C'est à celui qui 
l'allègue qu'il incombe d'établir ce changement. 
La preuve doit être soumise à des exigences 
sévère», car une telle transformation d'une mar- 
que est un phénomène exceptionnel (Lausanne, 
Tribunal fédéral, 1958) 155 

r) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Argentine. Une entreprise argentine dépose une mar- 
que «Mont Reims» pour du champagne qu'elle 
décrit comme étant une indication géographique 
française ou l'appellation d'une région française 
déterminée (Mont de Reims). Les tribunaux ont 
décidé que la marque «Mont Reims» ne saurait 
tromper personne, n'étant pas une marque fran- 
çaise de champagne mais une dénomination de 
fantaisie tirée d'un nom géographique. Le mous- 
seux français coûte en Argentine six à huit fois 
plus cher que le mousseux argentin. On ne sau- 
rait donc guère parler de tromperie, d'autant 
moins que la loi sur les marques exige que toutes 
les marchandises portent, nettement visible, une 
indication relative à leur provenance. Enfin, 
l'emploi de dénominations de ce genre serait 
devenu une habitude courante et trop enracinée 
pour que l'on puisse y mettre fin après des di- 
zaines d'années de tolérance. Entre autres indi- 
cations rappelant la France et enregistrées pour 
des boissons, les juges citèrent les marques Nan- 
tes, Condillac, Bougainville, Montmorency, Bon- 
neron, Sévigné, Fontainebleau, Provence, etc. 
(Buenos-Aires, Tribunal, 1956; Cour d'appel, 1957)     72 

Le nom «La Danesa» (La Danoise) peut être enre- 
gistré pour des produits alimentaires (Buenos- 
Aires, Cour d'appel, 1956) 72 

Hongrie. Les noms géographiques ne sont exclus de 
la protection que s'ils constituent en même temps 
une indication relative à l'origine des produits 
auxquels ils s'appliquent; si cette condition n'est 
pas réalisée, les noms géographiques peuvent 
être enregistrés comme marques. «Versailles» et 
«Trianon» enregistrées comme marques pour des 
voitures automobiles; «Jenaer Glas», «Jenaer 
Normal Glas», «Jena Glas» enregistrées comme 
marques pour des produits en verre (Budapest, 
Tribunal de Budapest, ?) 227 

La marque «Wolfen», déposée par une entreprise 
de la petite ville de Wolfen, située en République 

démocratique allemande, s'est vu refusée à la Pa*ïes 

protection. Si la loi hongroise refuse de protéger 
un nom géographique, c'est afin de permettre à 
tous les industriels établis dans l'endroit en ques- 
tion d'apposer ce nom sur les produits ou sur 
leur emballage, sans qu'il puisse être monopolisé 
par une seule entreprise (Budapest, Office natio- 
nal des invention, ?) 227 

La marque internationale «Bornumharz», déposée 
par une maison d'Allemagne occidentale, a été 
refusée à la protection, nonobstant le fait que la 
déposante avait son siège à Königsdahlum, aux 
environs de Bornum-am-Harz. Comme la dépo- 
sante n'était pas établie dans la commune même 
de Bornum, l'Office national des inventions fit 
observer en outre que la marque serait de nature 
à tromper le public sur l'origine des produits 
(Budapest, Office national des inventions, ?) .     .    227 

Les marques suivantes ont été refusées à la pro- 
tection, parce qu'elles constituent une simple 
indication relative au lieu de fabrication ou une 
indication de nature à tromper les consomma- 
teurs sur le lieu d'origine des produits auxquels 
elles s'appliquent: «Wachauer Vierling, Weingut 
der Stadt Krems», «Suissine», «Swissina», «Euro- 
pa», «Monaco», «St-Maurice», «Nancy», «Nizza- 
Facis», «Elba-Facis», «Indiana», «Granja San 
Francisco», «Garmisch», «Finlandaise», «Swiss- 
Ray», «Florida» et «Capri» (Budapest, Office 
national des inventions, ?) 227, 228 

Suisse. Le vin vendu sous la désignation «Château- 
vieux» ne provient pas d'un domaine ni d'une 
localité de ce nom. Cette marque prête donc à 
confusion et est illicite (Lausanne, Tribunal fé- 
déral, 1958) 159 

d) Emblèmes. 

Néant. 

e) Marques libres (Freizeichen). 

Hongrie. Le mot «dictaphone» n'est pas un signe libre 
(Budapest, Office national des inventions, ?) .    .    224 

Les mots «bakélite», «cellophane» et «tetanol» ont 
perdu, au cours de ces dernières années, tout 
caractère distinctif et ils sont devenus des signes 
libres (Budapest, Office national des inventions, ?)    224 

Suisse. Les désignations génériques sont les mots qui, 
d'après les usages linguistiques des milieux inté- 
ressés, servent à indiquer une chose déterminée. 

Pour juger si un signe est une désignation 
générique ou un signe descriptif, il faut se re- 
porter aux conditions qui existaient lors de l'en- 
registrement de la marque. 

Cependant, des mots peuvent devenir des 
signes libres avec le temps. C'est à celui qui 
l'allègue qu'il incombe d'établir ce changement. 
La preuve doit être soumise à des exigences 
sévères, car une telle transformation d'une mar- 
que est un phénomène exceptionnel (Lausanne, 
Tribunal fédéral, 1958) 155 

f) Traductions de marques enregistrées ou employées. 

Hongrie. L'Office national des inventions a refusé à 
plusieurs reprises de protéger des marques com- 
posées d'un même mot traduit en plusieurs lau- 
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gués. L'Office estime que, dans de tels cas, on a   Pa8es 

affaire en réalité à plusieurs marques («Poussière 
d'or», traduit en huit langues, «Géants Westland» 
en  quatre   langues)   (Budapest,   Office   national 
des inventions, ?) 225 

«Flexi» est l'abréviation du mot latin «flexibilis» 
et peut de ce fait induire les consommateurs à 
croire qu'il désigne un produit flexible. Refus de 
protection (Budapest. Office national des inven- 
tions, ?) 226 

Suisse. Un signe est descriptif dès que cette condition 
est remplie dans une des régions linguistiques de 
la Suisse (Lausanne, Tribunal fédéral, 1958) .     .     156 

2A. Produits pour lesquels une marque peut être 
enregistrée ou «on 

Néant. 

2 IL Marques notoirement eonnnes 
Autralie. La Cour désapprouve toute tentative faite 

par un commerçant pour s'approprier la marque 
d'un autre commerçant, même si celui-ci est 
étranger et n'a utilisé la marque qu'en dehors 
de l'Australie. Elle se fonde donc sur une utili- 
sation, même très minime, de la marque étran- 
gère en Australie pour considérer que celle-ci 
s'est identifiée aux produits du commerçant 
étranger en Australie et a revêtu, à cet égard, un 
caractère distinctif. Marque américaine «7 Up» 
et la marque australienne «8 Up» (Australie, 
Cour suprême, 1947) 79 

Grande-Bretagne. Personne ne peut être empêché de 
faire du commerce sous son propre nom, même 
si ce nom est identique à celui d'un concurrent. 
Si toutefois le nom du demandeur jouit dans les 
milieux d'affaires intéressés d'une notoriété telle 
que les produits apparaissant sur le marché sous 
ce nom sont automatiquement attribués à l'en- 
treprise du demandeur, le défendeur peut être 
astreint, s'il a commencé à exploiter son entre- 
prise plus tard que le demandeur, à compléter 
son nom d'une adjonction qui distingue claire- 
ment son entreprise de celle du demandeur (Lon- 
dres, Cour d'appel, 1880) 93 

3. Étendue et conservation du droit 
Effets de l'enregistrement. Obligation d'exploiter. Renouvel- 
lement. 

France. La propriété d'une marque déposée est abso- 
lue et indépendant de l'usage qui en est fait. 

Si une marque est apposée sur des produits 
prohibés, il peut en résulter une poursuite pour 
vente illicite de ces produits, mais la marque n'en 
reste pas moins la propriété exclusive de son 
déposant (Paris, Cour de cassation, 1956) .     .     .     204 

Hongrie. La marque de fabrique ou de commerce doit 
avant tout servir les intérêts du consommateur, 
et non pas ceux de l'industrie ou du commerçant. 
Affaire «Rheumaplast» (Budapest, Office natio- 
nal des inventions, ?) . 225 

Suisse. Territorialité de la marque. L'ancienne juris- 
prudence suisse était fondée sur le principe de 
l'universalité de la marque. 

Depuis 1952, le Tribunal fédéral a, tout en Pages 

réservant la question pour le pénal, admis le prin- 
cipe de la territorialité pour le civil. Il en a 
déduit que le titulaire d'une marque enregistrée 
en Suisse pouvait seul l'utiliser sur le territoire 
de la Confédération et qu'on violait ce droit si 
l'on importait en Suisse un produit portant une 
marque identique valablement apposée à l'étran- 
ger, même s'il s'agissait de la marque d'un trust 
ou d'un concern dont le titulaire de la marque 
faisait également partie (Lausanne. Tribunal fé- 
déral, 1952) 158 

Pour que les conditions de l'art. 24, lettre c), de la 
loi sur les marques soient remplies, il faut que 
l'abus de la marque crée une possibilité de con- 
fusion et expose le public au risque d'une trom- 
perie. Un tel danger peut surgir lorsque des mar- 
chandises d'entreprises différentes sont munies 
de marques identiques ou plus ou moins sem- 
blables. Ce n'était pas le cas dans les cas Eschen- 
moser et Torre (Lausanne. Tribunal fédéral. 1958 
et 1959) 158 

Art. 24. lettre c), de la loi sur les marques-. Protec- 
tion pénale accordée à celui qui est titulaire 
d'une marque pour la Suisse contre l'utilisation, 
dans ce pays, de ladite marque apposée à l'étran- 
ger par celui qui en est titulaire pour d'autres 
pays (nouvelle interprétation de la loi) (Lau- 
sanne, Tribunal fédéral. 1959) 158 

4. Mutation du droit 
Néant. 

5. Extinction du droit 
a) Conflits   entre   deux   marques,   autres   que   ceux   rangés   ci- 

dessus, sous 2 B. 

Argentine. «Estrella de America» (Etoile d'Amérique) 
prête à confusion avec «America» et «Hombres 
de America» avec «Mujeres de America» (Bue- 
nos-Aires, Tribunal,  1953;  Cour  d'appel,   1954)       72 

Il n'y a pas danger de confusion entre les marques 
«Alba» et «Alfa» (Buenos-Aires, Tribunal, 1956: 
Cour d'appel, 1957) 72 

Il y a danger de confusion entre les marques «Buen 
Abrigo» et «Buen Amigo» (Buenos-Aires, Tribu- 
nal, 1952; Cour d'appel. 1953)    ......      72 

La marque «Imexco» et la raison de commerce 
«Imexport» prêtent à confusion (Buenos-Aires, 
1954) 74 

Grande-Bretagne. Cas dans lesquels l'utilisation de 
son propre nom ne constitue pas une utilisation 
de bonne foi (Londres, Chancery Division, 1958)       36 

Il y a danger de confusion entre les marques 
«Acquamatic» et «Watermatic» (Londres, Chan- 
cery Division, 1953) 37 
et entre «Baume» et «Baume et Mercier. Genève» 
(Londres, Court of Appeal, 1958) 37 

Hongrie. Les entreprises d'Etat sont tenues de pren- 
dre toutes les précautions nécessaires, par exem- 
ple par des recherches préalables d'antériorités, 
afin d'éviter autant que possible les contrefaçons. 
La marque hongroise «Agritox» a du être radiée 
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à cause de la marque identique antérieure d'ori-     aRCS 

gine française (Budapest, Office national des in- 
ventions, ?) 228 

Suisse.   «Xylocaïne»   ne  prête  pas  à  confusion  avec 
«Célécaïne»   (Lausanne, Tribunal fédéral,  1958)     156 

Il y a danger de confusion entre les marques 
«Compact» et «Compactus» (Lausanne, Tribunal 
fédéral, 1958) 157 

b) Non-usage  et  usueapion. 

Néant. 

c) Abandon et tolérance. 

Grande-Bretagne. Contrefaçon. Conséquence d'un re- 
tard survenu dans le dépôt d'une plainte en 
contrefaçon. Il a été considéré que, bien que les 
défendeurs aient contrefait la marque des de- 
mandeurs, la plainte de ces derniers devait être 
rejetée pour cause de retard (25 à 30 ans d'u- 
sage) et de consentement tacite (Londres, Chan- 
cery Division, 1958) 36 

(î. Sanctions civiles et pénales 
Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca- 
tion, saisie, etc. 

Argentine. La marque «Caprano» était enregistrée en 
Argentine pour du vermouth. Cette marque est 
arrivée à échéance pendant la guerre. La défen- 
deresse en profita pour déposer la marque «Ca- 
prano» pour tous les produits de la classe 23 
(boissons). Lorsque les mandataires du deman- 
deur intervinrent en invoquant la marque échue, 
la défenderesse fit radier dans la liste des pro- 
duits le vermouth, seul produit couvert par la 
marque précédente, et le Bureau des brevets en- 
registra la marque pour toutes les autres bois- 
sons comprises dans la classe 23. 

Après la guerre, le demandeur fit enregistrer 
à nouveau sa marque et intenta une action en 
radiation de l'enregistrement fait au nom de la 
défenderesse. Ses conclusions furent admises en 
première et en seconde instance, les juges ayant 
fait application de l'art. 953 du Code civil (voir 
cas «Nori Take» ci-dessous) (Buenos-Aires, Tri- 
bunal, 1955; Cour d'appel, 1956) 73 

Bien que la loi argentine attribue le droit à la mar- 
que au premier déposant, le9 tribunaux ont par- 
fois dérogé à ce principe afin de protéger le véri- 
table titulaire contre la mauvaise foi de certains 
«voleurs» de marques ou «pirates». Ils se sont en 
général fondés sur l'article 953 du Code civil 
(cas «Nori Take») (Buenos-Aires, Tribunal, 1956; 
Cour d'appel, 1957) 73 

Pour faire valoir les droits découlant de ses mar- 
ques ou de ses brevets, le titulaire doit faire 
appel aux tribunaux compétents pour se pronon- 
cer sur le bien-fondé de ses prétentions. Les tri- 
bunaux ont aussi la faculté de modifier l'éten- 
due formelle d'un droit de propriété industrielle 
(affaire Biro, stvlo à bille) (Buenos-Aires. Cour 
d'appel, 1957)   '. 75 

France. La  contrefaçon orale  d'une marque est-elle 
punissable? (Paris, Cour de cassation, 1958) .     .     203 

Fixation du montant de la caution judicatum solvi, 
imposée  au  demandeur en justice  étranger.  La 

Cour constate que la règle conventionnelle de P:,8CS 

l'assimilation de l'unioniste au national ne s'ap- 
plique sans doute pas aux lois de procédure; 
mais elle retient que cette règle n'en impose pas 
moins une certaine prudence, sous peine de créer 
une gêne dans l'exercice des droits protégés par 
la Convention; elle en conclut que les juges, à 
défaut d'éléments contraires, doivent fixer la 
caution à un taux modéré (Lyon. Cour de Lyon, 
1957) 205 

Grande-Bretagne. Contrefaçon. Conséquence d'un re- 
tard survenu dans le dépôt d'une plainte en 
contrefaçon. Il a été considéré que, bien que les 
défendeurs aient contrefait la marque des de- 
mandeurs, la plainte de ces derniers devait être 
rejetée pour cause de retard (25 à 30 ans d'u- 
sage) et de consentement tacite (Londres, Chan- 
cery Division, 1958) 36 

7. Droit international en matière de marques 
a) Droit international commun. Indépendance des marques, etc. 

France. Le droit de propriété sur la marque, de quel- 
que manière que la protection ait été requise, est 
un droit incorporel situé dans le pays dont la loi 
le consacre (cas «Koh-i-Noor Hardtmuth») 
(Paris, Cour de Paris, 1958) 203 

Suisse. Territorialité de la marque. L'ancienne juris- 
prudence suisse était fondée sur le principe de 
l'universalité de la marque. 

Depuis 1952, le Tribunal fédéral a, tout en 
réservant la question pour le pénal, admis le prin- 
cipe de la territorialité pour le civil. Il en a 
déduit que le titulaire d'une marque enregistrée 
en Suisse pouvait seul l'utiliser sur le territoire 
de la Confédération et qu'on violait ce droit si 
l'on importait en Suisse un produit portant une 
marque identique valablement apposée à l'étran- 
ger, même s'il s'agissait de la marque d'un trust 
ou d'un concern dont le titulaire de la marque 
faisait également partie (Lausanne, Tribunal fé- 
déral, 1952) 158 

Pour que les conditions de l'art. 24, lettre c), de la 
loi sur les marques soient remplies, il faut que 
l'abus de la marque crée une possibilité de con- 
fusion et expose le public au risque d'une trom- 
perie. Un tel danger peut surgir lorsque des mar- 
chandises d'entreprises différentes sont munies 
de marques identiques ou plus ou moins sem- 
blables. Ce n'était pas le cas dans les cas Eschen- 
moser et Torre (Lausanne. Tribunal fédéral, 1958 
et 1959)     158 

Art. 24, lettre c), de la loi sur les marques. Protec- 
tion pénale accordée à celui qui est titulaire 
d'une marque pour la Suisse contre l'utilisation, 
dans ce pays, de ladite marque apposée à l'étran- 
ger par celui qui en est titulaire pour d'autres 
pays (nouvelle interprétation de la loi) (Lau- 
sanne, Tribunal fédéral, 1959) 158 

1>) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 
Paris (assimilation aux nationaux, droit de priorité, protec- 
tion telle quelle). Arrangement de Madrid concernant l'enre- 
gistrement international des marques. 

France. Application en France, en matière de mar- 
que, de l'article 2 de la Convention de Paris por- 
tant assimilation de l'unioniste au national. 
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Un unioniste, bien que n'ayant en France au- P;,RCS 

cun établissement, est en droit d'effectuer dans 
ce pays le dépôt direct de sa marque, indépen- 
damment de tout dépôt dans son pays d'origine, 
et de bénéficier de la protection de la loi fran- 
çaise (cas «Oméga») (Paris, Cour de cassation, 
1959) 202 

c) Traités bilatéraux. 

Néant. 

d) Mesures de guerre. 

Néant. 

8. Protection du conditionnement (Ansstattungsschntz) 
Néant. 

V. NOM COMMERCIAL 

Argentine. Les raisons de commerce «Imexco» et «Im- 
export» ne prêtent pas à confusion (Buenos- 
Aires,  Cour d'appel,  ?) 74 

Grande-Bretagne. Cas dans lesquels l'utilisation de 
son propre nom ne constitue pas une utilisation 
de bonne foi (Londres. Chancery Division, 1958)       36 

Noms commerciaux identiques. Risque de confu- 
sion. La Cour a adopté les trois principes suivants: 
1. La réputation commerciale d'une personne 

doit bénéficier de la même protection que 
n'importe   quelle   autre   forme   de   propriété. 

2. Il peut être porté atteinte à la réputation 
commerciale d'une personne par une appro- 
priation de la raison sociale suggérant qu'une 
autre personne est associée ou intéressée à son 
entreprise. 

3. Il est indispensable que le demandeur apporte 
la preuve que sa réputation commerciale a 
subi un préjudice, ou qu'il existe un risque 
tangible de préjudice. 
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